











DEMANDE D’AIDE EUROPEENNE 

NOTICE

Programme opérationnel FEDER/FSE Franche-Comté et Massif du Jura 2014-2020
Région Bourgogne Franche-Comté





Cette notice d’information est un guide destiné au demandeur, afin de l’aider dans ses démarches de demande d’aide européenne. 
Les données contenues dans cette notice ne sont pas exhaustives et la notice sera enrichie au fil du temps. 

Tout demandeur doit impérativement en prendre connaissance afin de :
· pouvoir remplir correctement son dossier de demande d’aide européenne ;
· comprendre les principales étapes de la vie administrative du dossier ;
· connaître les obligations réglementaires qu’il doit respecter pour bénéficier d’une aide européenne.
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Le programme opérationnel FEDER/FSE Franche-Comté et Massif du Jura 2014-2020 et tous les documents utiles sont consultables sur le site Internet www.europe-en-franche-comte.eu.

Il est construit autour de 6 axes prioritaires et 15 objectifs spécifiques (OS) :
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[bookmark: _GoBack]Les lignes de partage entre les différents fonds (FEADER, FEDER, FSE, FSE national), sont précisées dans le programme opérationnel en section 8. Ces programmes sont également disponibles sur le site internet.
Vous pouvez également vous rapprocher de la Direction Europe de la Région pour vous guider dans vos recherches (cf partie III).
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Une fois votre dossier déposé, le service instructeur vous enverra une attestation de dépôt.
Par la suite, vous recevrez soit un accusé de réception de dossier complet, soit un courrier de demande de pièces complémentaires. 

Après instruction de votre demande et passage en comité de programmation évaluant l’opportunité de financer ou non l’opération et vérifiant son éligibilité au regard du programme et de la règlementation, vous recevrez un courrier vous indiquant la décision du comité de programmation précisant soit que votre demande d’aide est acceptée soit qu’elle est rejetée (ainsi que les motifs de rejet). 

En cas d’acceptation de la demande, un acte juridique attributif d’aide (sous la forme d’une convention ou d’un protocole interne le cas échéant) vous sera communiqué/notifié pour signature.

Une fois l’acte juridique attributif d’aide signé, vous devrez transmettre au service instructeur, selon l’échéancier prévu, vos demandes de paiement accompagnées des justificatifs de dépenses. Lors de la demande de solde, un rapport final d’exécution vous sera également demandé (cf. partie V).

Un contrôle de service fait sera opéré par le service instructeur afin de s’assurer que les dépenses présentées dans la demande de paiement sont éligibles et justifiées, et que toutes les obligations règlementaires sont respectées.

Le service instructeur pourra être amené à effectuer une visite sur place, afin de contrôler le déroulement et la conformité de votre opération.
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Si vous avez une idée précise de votre projet et de la façon dont il pourrait s’inscrire dans le programme opérationnel FEDER/FSE, vos interlocuteurs sont les services instructeurs suivants :

· Service instructeur pour le FEDER :
Service Projets européens
Direction Europe, Région Franche-Comté
Mail : feder@bourgognefranchecomte.fr
Téléphone : 03 63 64 21 03


· Service instructeur pour le FSE :
Service Ressources et Budget – Cellule FSE
Direction de la Formation Tout au Long de la Vie, Région Franche-Comté
Mail : fse@bourgognefranchecomte.fr
Téléphone : 03 81 61 63 34

Si vous n’avez pas d’idée encore très précise de votre projet et si vous souhaitez des compléments d’information généraux sur le programme, vos interlocuteurs sont les suivants :

Service Pilotage des programmes européens
Direction Europe, Région Franche-Comté
Mail : europefranchecomte@bourgognefranchecomte.fr 
Téléphone : 03 63 64 20 27 
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Avant de déposer votre dossier, assurez-vous : 
· d’avoir renseigné l’ensemble des champs demandés,
· d’avoir joint l’exhaustivité des pièces demandées en complément du dossier,
· d’avoir pris connaissance et signé la partie 9 du dossier de demande (engagement du demandeur).

Une fois complété, votre dossier et l’ensemble des pièces est à adresser : 
· par voie postale ou en mains propres, aux adresses figurant ci-dessous,
· ET par voie électronique à l’adresse feder@bourgognefranchecomte.fr ou fse@bourgognefranchecomte.fr selon le fonds sollicité.
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Pour un envoi postal :
Région Franche-Comté
Direction Europe
4, Square Castan
CS 51857
25031 BESANCON CEDEX
Pour une remise en mains propres : 
Région Franche-Comté
Direction Europe
Centre d’affaires La City
2, rue Gabriel Plançon
25000 BESANCON



ATTENTION : 
· Toute opération achevée avant la date de dépôt de la demande d’aide ne pourra pas être financée.
· L’accusé de réception du dossier complet ne vaut pas acceptation de l’aide par l’autorité de gestion.
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Le formulaire de demande d’aide européenne et ses annexes sont téléchargeables sur le site www.europe-en-franche-comte.eu ou envoyés par messagerie électronique sur demande auprès du service Projets.

Une demande d’aide est constituée des pièces suivantes : 
· Formulaire type de demande d’aide ;
· Annexes obligatoires : 
· Annexe 1 – plan de financement, 
· Annexe 2 – Indicateurs, 
· Annexe 3 – Grilles d’autodiagnostic (égalité F/H, non-discrimination, développement durable) 
· Annexes optionnelles le cas échéant : 
· Annexe 4 – Fiches actions
· Annexe 5 - Recettes, 
· Annexe 6 - Commande publique ;

Sont présentés ci-dessous les différents points à remplir dans le dossier de demande :


1. [bookmark: _Toc400967618][bookmark: _Toc400972089][bookmark: _Toc400972231][bookmark: _Toc400972260][bookmark: _Toc400972294][bookmark: _Toc404250102][bookmark: _Toc447015577]
1. [bookmark: _Toc447015578]Identification du demandeur

Renseigner les champs demandés.


[bookmark: _Toc447015579]Identification de l’opération

Renseigner l’intitulé de l’opération. Le libellé long doit être explicite et sera utilisé notamment pour la communication du programme. Les libellés courts peuvent être des sigles, par exemple, ou encore des diminutifs. Votre projet peut très bien ne pas avoir de libellé court.
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Décrire dans les cadres prévus votre opération : contexte et présentation générale, objectifs recherchés, actions présentées.
Préciser le rattachement de votre opération au programme en vous aidant du tableau au chapitre I de la présente notice ou en vous rapprochant du service instructeur.
Pour remplir les cadres correspondant à la contribution de l’opération aux objectifs du programme et aux résultats escomptés, vous pouvez consulter le programme ou vous faire aider du service instructeur.

Opérations constituées d’actions : remplir l’Annexe 4 – Fiche action en veillant à remplir une fiche par action composant votre opération.

Calendrier détaillé de l’opération et livrables : détailler ici le phasage ou le découpage en actions de votre opération. Renseigner les dates prévisionnelles de demandes de paiement, ainsi que les montants prévus.

Capacité du demandeur et moyens mis en œuvre : les éléments renseignés permettront au service instructeur de vérifier que votre organisation et vos moyens  sont adaptés au projet.
Tout bénéficiaire de fonds européens doit mettre en place une comptabilité séparée des dépenses et ressources liées à son opération. Ceci signifie que le bénéficiaire doit mettre en place un système de suivi lui permettant à tout instant d’éditer la liste des dépenses et ressources de son opération.
· Concernant les dépenses directes, il peut s’agir d’une comptabilité analytique ou encore de l’utilisation d’un code comptable adéquat.
· Concernant les frais de personnel, il est nécessaire de suivre les temps passés de chaque personne affectée au projet soit par l’intermédiaire d’un logiciel de suivi des temps d’activité soit a minima par des relevés mensuels d’heures passées sur le projet.

Il est conseillé aux bénéficiaires ne disposant ni de logiciel de suivi des temps ni d’une comptabilité analytique de suivre au fil de l’eau leurs dépenses et ressources dans des tableaux mis à jour à chaque nouvelle dépense ou ressource (le modèle de tableau de suivi à utiliser se trouvera en annexe à la convention attributive).
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Plusieurs types d’obligations règlementaires peuvent s’appliquer à une opération, qui dépendent à la fois des caractéristiques et de la nature du projet, de la nature juridique du demandeur...
Vous pouvez vous faire aider du service instructeur pour renseigner cette partie du dossier.

[bookmark: _Toc447015582]4-1  Aides d’état

Ces obligations peuvent s’appliquer à toute structure exerçant une activité économique sur un marché, considérée en droit européen comme une entreprise, recevant des aides publiques (de l’Etat, des collectivités ou encore des fonds européens). 

ATTENTION : une structure publique (collectivité, université, par exemple) peut être concernée par les règles des aides d’état, dès lors qu’elle exerce une activité économique.
	 
La réglementation européenne concernant la concurrence se traduit par l’application de régimes d’aides d’Etat. A titre d’exemple, il existe des régimes d’aide pour les PME, l’innovation, les instruments financiers destinés aux entreprises, les services d’intérêt économique général… Le règlement de minimis permet également l’attribution d’aides de faible montant (200 000 € sur 3 exercices glissants).

Si votre projet relève de la réglementation des aides d’Etat, il sera nécessaire de se conformer aux dispositions du régime d’aide concerné (ou des régimes d’aide le cas échéant), et notamment s’assurer du respect:
· du taux maximum d’aide publique, 
· des types de dépenses admissibles, 
· des règles de cumul d’aide, 
· de la règle d’incitativité[footnoteRef:1] le cas échéant. [1:  Disposition réglementaire interdisant le démarrage des travaux avant le dépôt du dossier ou avant la programmation de l’aide, selon les régimes d’aide.] 


Vous pouvez vous faire aider du service instructeur pour recueillir toutes les informations concernant vos obligations en matière d’aides d’état ou consulter les éléments disponibles sur le site Internet www.europe-en-franche-comte.eu.

Si vous êtes soumis à la réglementation des aides d’Etat, remplir le tableau récapitulatif des aides publiques perçues au cours des 3 dernières années, en indiquant, pour chacune d’entre elles, la base réglementaire d’attribution (de minimis, numéro du régime d’aide…).
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Ce paragraphe ne vous concerne pas si :
· votre projet est soumis à la réglementation des aides d’Etat, de minimis et SIEG (sauf en régie),
· votre projet n’est soutenu que par le FSE,
· votre projet est un instrument financier.

Définition : les recettes générées par une opération recouvrent les entrées de trésorerie liées au paiement de redevances pour l’utilisation d’une infrastructure, locations ou ventes de terrain ou bâtiment, paiements contre services (ex : billetterie, formation..), ventes de brevet, économies de frais d’exploitation…

Si votre opération génère des recettes, celles-ci doivent apparaître dans le plan de financement de votre opération. ATTENTION : Si votre opération s’insère dans un projet global, les recettes à prendre en compte sont celles générées par ce projet global.
· coût total du projet (ou du projet plus global, le cas échéant) inférieur à 1 000 000 € : seules les recettes brutes[footnoteRef:2] générées pendant la durée de la convention FEDER doivent être prises en comptes et intégrées comme une ressource dans le plan de financement, dans la section autofinancement (Annexe 1). [2:  Recettes brutes : Entrées de trésorerie provenant directement des utilisateurs pour les biens et les services fournis  par l’opération.  ] 

· coût total du projet (ou du projet plus global, le cas échéant) supérieur à 1 000 000 € : Les recettes nettes[footnoteRef:3] seront à actualiser et à déduire du coût du projet global. Le calcul sera effectué à l’aide d’un tableur automatique selon la méthode du déficit de financement, en complétant le tableau de l’annexe 5 -  Recettes. Le service instructeur pourra vous aider pour le calcul des recettes nettes et du déficit de financement (assiette éligible au FEDER). Les recettes nettes seront calculées sur une période de référence. On pourra prendre en compte soit la durée d’amortissement comptable du bien, soit la durée de vie économique du projet.  Le montant des recettes nettes actualisées seront à inscrire dans le plan de financement (Annexe 1). [3:  Recettes nettes : Recettes brutes déduction faite des frais d’exploitation et des coûts de remplacement du matériel à faible durée de vie.
] 


[bookmark: _Toc447015584]4-3 Commande publique (Annexe 6, le cas échéant)

Ces règles s’appliquent aux demandeurs soumis aux règles de la commande publique (code de marchés publics, ordonnance de 2005, autres contrats publics). Elles ne s’appliquent pas aux entreprises.

ATTENTION : une structure privée (associative, par exemple) peut être concernée par les règles de commande publique. 

Si votre structure est soumise aux règles de la commande publique (code de marchés publics, ordonnance de 2005, autres contrats publics), elle doit :
· Se conformer aux règles de publicité et de mise en concurrence et respecter les principes de non-discrimination, d’égalité de traitement et de transparence
· Produire toutes les pièces justifiant la publicité et la mise en concurrence

Répondre aux questions de l’annexe 6 - « commande publique » pour déterminer si votre structure est soumise aux règles de commande publique. Remplir les tableaux récapitulatifs pour chaque procédure de commande publique relative à votre projet. 
Si toutes les procédures de commande publique ne sont pas lancées au moment du dépôt du dossier, ces éléments vous seront demandés par le service instructeur au moment des demandes de paiement, ainsi que les pièces à fournir pour chaque procédure relative à votre projet.
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Les éléments financiers présentés par le demandeur doivent permettre :
· d’évaluer le coût global de l’opération proposée,
· de déterminer, en fonction des différentes dépenses et recettes présentées, l’assiette éligible servant de base au calcul de la subvention,
· de contrôler que les coûts indiqués sont en rapport avec les actions présentées,
· de s’assurer que le plan de financement est équilibré, c’est à dire que les ressources prévues couvrent la totalité des dépenses,
· de vérifier la pertinence et la solidité du plan de financement dans sa partie ressources.

Le budget a une importance primordiale dans le calcul du montant de la subvention. Il convient d’y apporter un grand intérêt et de veiller scrupuleusement à sa sincérité. 


Le plan de financement est établi en dépenses et en ressources et présenté sous forme d’un tableur Excel :

· Pour une demande de FEDER ou de FSE – hors apprentissage:
Remplir le tableau de financement de l’Annexe 1A. Celui-ci dispose de sa propre notice et précise les différents types de coûts éligibles à renseigner.
· Pour une demande de FSE - apprentissage :
Remplir le tableau de financement FSE (Annexe 1B FSE - apprentissage). Celui-ci dispose également de sa propre notice, et permet de renseigner le détail du financement de chaque action composant votre opération. Le calcul des charges indirectes se fait également automatiquement, une fois que le détail des dépenses de chaque action a été renseigné.
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Le programme ainsi que le document de mise en œuvre (DOMO) indiquent quels sont les bénéficiaires éligibles, les opérations et les dépenses éligibles, les taux de cofinancement, ainsi que les critères de sélection de l’autorité de gestion. Le décret[footnoteRef:4] d’éligibilité des dépenses fixe le cadre national des dépenses éligibles aux fonds européens. [4:  décret n° 2016-279 fixant les règles nationales d’éligibilité des dépenses dans le cadre des programmes soutenus par les fonds structurels et d’investissement européens pour la période 2014-2020
] 

Ces documents sont consultables à l’adresse www.europe-en-franche-comte.eu.

Les principaux éléments sont retranscrits ci-dessous :

· HT/TTC : 

Lorsque le demandeur récupère la TVA, les dépenses doivent être présentées hors taxe.

· Frais de personnels :

Ils correspondent aux charges de personnels directement supportées par le bénéficiaire. Les dépenses salariales comprennent : les salaires, les charges liées (cotisations salariales et patronales), les traitements accessoires prévus aux conventions collectives ou au contrat de travail. En ce qui concerne les contrats aidés, seule la part salariale libre de toute aide est éligible. Le personnel doit être directement affecté à la réalisation de l’opération (à temps plein ou temps partiel). Le mode de calcul est détaillé dans l’annexe 1A ou 1B, partie « dépenses de personnel ».


· Dépenses directes : 

Les dépenses directes sont l’ensemble des coûts directement générés par l’action. Ils sont indispensables à la mise en œuvre de l’action et ne seraient pas occasionnés si elle n’avait pas lieu. Ils sont donc « individualisables » et directement imputables à l’action. 
Ils peuvent être justifiés par la production de factures (ou autres pièces équivalentes).

Il peut s’agir de prestations[footnoteRef:5] telles que des procédures liées à la commande publique, de coûts d’études ou d’expertise, d’achat de matériel et de fournitures directement rattachables à l’opération, de frais de publication ou de communication directement rattachables à l’opération, de frais de déplacement du personnel dans le cadre de l’opération, d’acquisition foncière ou immobilière, de travaux, etc…  [5:  Prestations : il faut proscrire tout contrat de prestation où le montant de la rémunération du prestataire est exprimé en % du montant total du projet et/ou du montant du concours communautaire.] 


Cas particuliers : 
· Etudes et recherches : si le contrat de prestation relatif à l’étude est conclu pour un montant forfaitaire, alors le montant de la dépense éligible est justifié par la (les) facture(s) du prestataire, sous condition d’une réalisation effective de l’étude.
· Sous-traitance : les règles applicables au bénéficiaire s’appliquent aussi au sous-traitant. Les sous-traitances en « cascade » sont donc à proscrire, sauf justification.
· Prestations : il faut proscrire tout contrat de prestation où le montant de la rémunération du prestataire est exprimé en % du montant total du projet et/ou du montant du concours communautaire.
· Acquisition foncière : dans la limite de 10% du coût total éligible.

· Contributions en nature :

Les contributions en nature, telles que la fourniture à titre gracieux de biens ou services, constituent des dépenses éligibles si certaines conditions sont réunies et notamment :
· Elles consistent en l’apport de terrains ou de biens immeubles, de biens d’équipement ou de matériaux, en une activité de recherche, une activité professionnelle ou un travail bénévole ;
· Les apports en nature sont présentés en équilibre en dépenses et en ressources dans le plan de financement de l’opération ;

· Dépenses indirectes : 

Les dépenses indirectes sont l’ensemble des coûts qui ne peuvent pas être rattachés directement à l’action. Ils ne sont donc pas « individualisables » et ni directement imputables à l’action. 
Ils peuvent être justifiés par la production des comptes de la structure.

Le demandeur ne doit pas remplir dans les tableaux du plan de financement le détail des charges indirectes : la mise en place des coûts simplifiés permet de calculer de façon forfaitaire les dépenses indirectes éligibles à raison de:
· 15% des dépenses directes de personnel pour le FEDER et le FSE – hors apprentissage. Une vérification comptable sera opérée à partir des données renseignées dans l’onglet spécifique aux charges indirectes.
· 20% des dépenses directes hors prestation ou 40% des dépenses directes de personnel pour le FSE - apprentissage;



· Dépenses inéligibles :

Sont inéligibles : 
· les amendes, les pénalités financières, les frais de justice et de contentieux, les exonérations de charge, 
· les dotations aux provisions, les charges financières (66), les charges exceptionnelles (67), les frais bancaires et assimilés non rendus obligatoires par l’acte attributif de subvention (627), autres charges (65)
· les dotations aux amortissements (68 sauf 6811 – dotations aux amortissements immobilisations corporelles et incorporelles), les dividendes (457), les frais liés aux accords amiables et les intérêts moratoires, les coûts liés aux fluctuations des taux de change étrangers.


[bookmark: _Toc447015588]Indicateurs (Annexe 2)

La recherche de la performance est au cœur de la programmation européenne 2014-2020. Les programmes doivent afficher des objectifs quantitatifs et les atteindre pour bénéficier des crédits supplémentaires appelés « réserve de performance ». Aussi chaque opération contribue aux réalisations du programme. C’est la raison pour laquelle chaque opération fait l’objet d’un suivi à travers des indicateurs de réalisation et de résultat. Ces indicateurs seront différents selon la nature de l’opération. Le renseignement des indicateurs par le bénéficiaire est obligatoire.

Les indicateurs de réalisation spécifiques à l’objectif spécifique retenu sont proposés automatiquement dans l’annexe 2 – Indicateurs.
Vous devez renseigner pour chacun d’entre eux la valeur cible que vous comptez atteindre par l’intermédiaire de la réalisation de votre projet. Vous pouvez vous rapprocher du service instructeur pour vous aider à remplir cette partie.

Tout au long du déroulement de votre projet, vous devrez transmettre au service instructeur la valeur actualisée des indicateurs au moment des demandes de paiement de l’aide européenne ou sur demande du service instructeur, même après l’achèvement de votre projet. Ils permettent de rendre compte de la réalisation de l’opération et de l’atteinte des objectifs fixés en début d’opération. Au moment du solde, le bénéficiaire remet sa demande de paiement et renseigne la valeur des indicateurs une fois l’opération dite « réalisée ». Ces indicateurs sont analysés par le service instructeur notamment lors de l’instruction du dossier et du contrôle de service fait.
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[bookmark: _Toc447015590]7-1 Communication
Ce paragraphe concerne la communication faite par l’autorité de gestion sur les projets financés, répondant à l’obligation de publier et mettre à jour au moins 2 fois par an la liste des bénéficiaires des fonds UE, avec une description de chaque opération soutenue. 
Afin d’éviter de dénaturer l’objet de l’opération, il est demandé au porteur de projet d’indiquer lui-même la description de son opération en quelques lignes.
[bookmark: _Toc447015591]7-2 Publicité

Remplir le cadre prévu en expliquant quelles actions vous envisagez pour votre opération. 
[bookmark: _Toc447015592]7-3 Principes transversaux de l’UE (Annexe 3) 

Vous devez réaliser un auto-diagnostic pour évaluer la contribution de votre opération aux principes transversaux de l’UE, à savoir le développement durable, l’égalité femmes/hommes et la non-discrimination/égalité des chances.

Vous devez répondre aux questions posées dans l’Annexe 3, avec l’appui du service instructeur si nécessaire.
Votre opération sera évaluée également sur sa contribution aux principes transversaux.
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Liste des pièces à fournir, en fonction de la nature juridique du demandeur.


[bookmark: _Toc447015594]Obligations et attestation du porteur de projet

Compléter, lire attentivement et signer l’attestation.




[bookmark: _Toc447015595]Le paiement de l’aide européenne 

Vos demandes de paiement accompagnées des justificatifs de dépenses doivent être adressées au service instructeur en charge du suivi de votre dossier,  selon l’échéancier prévu dans l’acte attributif : soit en une seule fois, soit suivant un ou plusieurs acomptes et un solde.  Si la demande et les justificatifs sont conformes, le chargé de projets établira un certificat de service fait (CSF) qui permettra au bénéficiaire d’obtenir le versement de l’aide.  

Seules les dépenses explicitement prévues dans votre demande d’aide et récapitulées dans l’acte attributif de l’aide peuvent être prises en compte pour le calcul de la subvention à verser.

Vous devez informer le service instructeur régulièrement de l’avancement de l’opération, et respecter le calendrier relatif à la remontée des factures et autres justificatifs certifiés de dépenses ainsi qu’aux indicateurs  de réalisation et indicateurs de suivi du déroulement de l’opération.
En cas de modification, ou d’abandon de l’opération, vous devez impérativement en informer le service instructeur dans les plus brefs délais.

IMPORTANT : 
Respect des dates d’éligibilité : Une dépense est éligible si elle a été payée par le bénéficiaire dans la période d’éligibilité des dépenses prévue par la convention attributive d’aide européenne. C’est donc bien la date de décaissement de la dépense qu’il est nécessaire de justifier.

Comptabilité séparée : le bénéficiaire doit tenir une comptabilité séparée, permettant de retrouver facilement les pièces justificatives, notamment au cours des contrôles.

Conservation  des pièces : Les pièces justificatives du dossier doivent être conservées jusqu’à une date fixée par l’autorité de gestion dans l’acte juridique attributif d’aide.

Interdiction de double financement : les dépenses du porteur de projet ne doivent pas avoir été présentées et financées par d’autres programmes ou fonds européens conformément au principe d’interdiction du double financement européen des dépenses.

Versement du solde : La demande de paiement du solde et les pièces précitées doivent être déposées dans les 2 mois maximum à compter de la date de fin d’opération inscrite dans l’acte attributif.

Versement de l’aide européenne : La rapidité du paiement de l’aide communautaire interviendra sous réserve de la disponibilité des crédits communautaires.

Pour obtenir le versement des crédits européens, vous devrez fournir les pièces détaillées ci-dessous :

1. [bookmark: _Toc447015596]Pièces justificatives des dépenses 
Vous devrez fournir :

· les copies des factures :
· soit acquittées par mention portée sur chaque facture par le fournisseur.
· soit accompagnées d’un état récapitulatif signé par le comptable public, l’expert comptable, ou le commissaire aux comptes comprenant la mention suivante « dépenses acquittées avant le [date] pour un montant de xxx » ; cet état est également signé par le bénéficiaire. 
· soit accompagnées des relevés de compte bancaire faisant apparaître les dates de débits correspondants. 
· S’il s’agit d’un marché (ou d’une autre procédure de commande publique), les factures sont remplacées par des états d’acompte (ou document équivalent), et après paiement final du marché, par le décompte général définitif (ou document équivalent).
· Pour les dépenses de personnel : bulletins de salaires, ou journal de paie. Fournir également, pour le calcul du temps, les lettres de mission ou les fiches de poste ou, pour les salariés affectés ponctuellement à l’opération, les feuilles de temps passé signées par le responsable hiérarchique. Les dépenses doivent être présentées dans un tableau récapitulatif détaillé par mois, signé par le bénéficiaire et l’expert-comptable, le commissaire aux comptes ou le comptable public.
· les fiches de frais de déplacement et justificatifs associés (ex : états de frais de déplacement, ordres de mission, billets train, copie de carte grise et des livres de bord des véhicules de service le cas échéant…). Tous les déplacements doivent être justifiés en indiquant l’objet, la date, le lieu, le cas échéant les noms des personnes invitées aux réunions et leur qualité. Les dépenses doivent être présentées dans un tableau récapitulatif détaillé par mois, signé par le bénéficiaire et l’expert-comptable, le commissaire aux comptes ou le comptable public.
· Pour les dépenses de prestations de service : Convention de prestation qui définit clairement l'objet et le prix de la prestation ; preuves du respect de la mise en concurrence
· Pour les dépenses en nature : Attestation de la structure certifiant la mise à disposition à titre gratuit pour la réalisation de l'opération ; fiches de temps et bulletins de paie (pour la mise à disposition des personnes) ; quittances de loyer (pour la mise à disposition d'un local)…
· Attestation de non subventionnement public en cas d’achat de biens amortissables le cas échéant

Les modèles de tableaux récapitulatifs (temps passé – personnel, frais de déplacement, état récapitulatif des dépenses) sont à demander auprès de votre instructeur.


[bookmark: _Toc447015597]Les pièces attestant de la réalité de l’opération

Vous devrez fournir les pièces suivantes : 
· Compte-rendus de réunion, rapports, études, 
· Pour les formations : feuilles d'émargement datées, signées,
· Les pièces relatives à la publicité : photos, CDrom, articles de presse, etc.
· A la demande de solde, transmettre, en plus des justificatifs mentionnés :
·  Un compte-rendu d’exécution de l’opération, comportant :
· le bilan quantitatif et qualitatif des dépenses,
· les données relatives aux indicateurs prévus dans l’annexe technique et financière,
· les éléments d’évaluation du programme, notamment les éventuelles difficultés rencontrées par le bénéficiaire ou toute autre remarque que celui-ci jugera utile,
· des photos des réalisations effectuées avec l’aide du FEDER, qui pourront être utilisées pour la communication sur les programmes.
· le cas échéant, un exemplaire du ou des documents produits par le prestataire.


[bookmark: _Toc447015598]Les pièces relatives aux cofinancements /recettes

Vous devrez fournir les pièces suivantes pour justifier du versement des contreparties nationales: 
· Les justificatifs signés de l’ensemble des cofinanceurs (arrêtés, conventions, décisions) s’ils n’ont pas été joints au dossier de demande ;
· Un état récapitulatif des cofinancements perçus visé par le comptable public ou  le commissaire aux comptes ou pour les maîtres d’ouvrages privés un extrait des relevés bancaires faisant apparaître les ressources correspondantes. Le modèle est à demander auprès de votre service instructeur.
· Les états récapitulatifs des recettes nettes perçues, le cas échéant. Le modèle est à demander auprès de votre service instructeur.


[bookmark: _Toc447015599]Les contrôles 

Il existe plusieurs sortes de contrôles. Les contrôles de vos demandes de paiement et des contrôles sur place sont effectués par l’autorité de gestion du programme en région. D’autres contrôles peuvent intervenir en cours ou après la fin de l’opération, et ce, jusqu’en 2027. Certains sont diligentés par le niveau national ou par l’Europe.

Le demandeur s’engage à se soumettre à tout contrôle (technique, administratif, comptable et financier) dans le dossier de demande d’aide européenne, et dans l’acte juridique attributif de l’aide européenne.
Le contrôle porte sur tous les renseignements fournis et sur vos engagements contractuels

Avant chaque versement (acompte et solde), le service instructeur élabore un rapport de « contrôle de service fait ». Il s’agit de vérifier l’exactitude des éléments indiqués dans votre demande d’aide, les justificatifs de réalisation, le respect des engagements et attestations sur l’honneur que vous avez pris.
Ce contrôle sur pièces peut être complété par un contrôle « sur place » dont vous serez informé afin de s’assurer notamment de la réalité des investissements ou des prestations et du respect des obligations de publicité.
En cas d’anomalie constatée, le service instructeur peut vous demander des pièces complémentaires et des explications.


Principaux points de contrôle :

Vous devez conserver tout document permettant de justifier les dépenses encourues et la réalisation de l’opération, et notamment de reconstituer le temps de travail consacré à l’opération et aux actions qui la composent. 

Les contrôles sont effectués notamment sur les éléments suivants :
· Montant total éligible de l’opération;
· Justification des dépenses réalisées : dépenses éligibles, conformes et acquittées ;
· Respect du calendrier ;
· Cofinancements ;
· Respect du plan de financement conventionné ;
· Respect des régimes d’aide, le cas échéant ;
· Respect des règles de commande publique, le cas échéant ;
· Respect des obligations d’information et de publicité et autres obligations règlementaires ;
· Réalité physique de l’opération et conformité des investissements, le cas échéant.


ATTENTION : 
· Le refus de contrôle, la non-conformité de votre opération ou le non-respect de vos engagements peuvent entraîner les sanctions suivantes : l’autorité de gestion peut décider de mettre fin à l’aide et exiger le reversement partiel ou total des sommes déjà versées.
· Si dans les 5[footnoteRef:6] ans suivant le paiement du solde de l’aide européenne, l’opération subit une modification importante[footnoteRef:7], un reversement partiel ou total des sommes versées sera exigé. [6:  3 ans pour les opérations concernant le maintien d’investissements ou d’emplois créés par des PME.]  [7:  Exemples : un arrêt ou une délocalisation d’une activité productive en dehors de la zone du programme; un changement de propriété d’une infrastructure qui procure à une entreprise ou un organisme public un avantage indu; un changement substantiel de nature, d’objectifs ou de conditions de mise en œuvre qui porterait atteinte à ses objectifs initiaux.
] 
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Axe Fonds Intitulé de l'axe Objectifs spécifiques

1.1 Augmenter les activités de RDI dans les domaines de la RIS3 par un 

renforcement des capacités des centres de recherche

1.2 Augmenter le nombre de projets collaboratifs dans le cadre de la RIS3

1.3 Accroître le nombre de créations et de transmissions/reprises d’entreprises

1.4 Soutenir l'investissement matériel et immatériel des entreprises et des filières

2 FEDER

Promouvoir l’utilisation intelligente des TIC en 

faveur de la société

2 Améliorer la qualité et l’accès aux services grâce au numérique en Franche-

Comté

3.1 Développer la production d’énergies renouvelables en Franche-Comté en 

misant sur son potentiel (bois, méthanisation et géothermie)

3.2 Réduire la consommation énergétique dans le logement social

3.3 Réduire la consommation énergétique des bâtiments publics de 

l’enseignement supérieur

3.4 Réduire l'utilisation de la voiture dans les déplacements domicile-travail

4.1 Améliorer les connaissances de base des personnes faiblement qualifiées à 

travers une meilleure intégration dans des parcours de formation

4.2 Augmenter le niveau de qualification des actifs

5.1 Augmenter la qualité de l'environnement en réhabilitant les espaces dégradés 

des pôles métropolitains

5.2 Augmenter la qualité du cadre de vie dans les quartiers prioritaires

6.1 Augmenter la qualité de l’offre d’hébergement touristique du massif du Jura

6.2 Augmenter l’attractivité du massif du Jura

1 FEDER

Assurer le développement et la pérennité de 

l’économie franc-comtoise en soutenant 

l’innovation, la recherche et la compétitivité des 

secteurs de production et de services

4 FSE

Mettre la formation et la qualification au service 

d’une économie locale pourvoyeuse d’emplois 

3 FEDER

Assurer un développement durable de la Franche-

Comté en limitant sa consommation énergétique 

6 FEDER

Promouvoir un développement touristique durable 

du Massif du Jura 

5 FEDER

Favoriser une approche intégrée du 

développement urbain durable
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